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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

Code de procédure pénale 

Livre V : Des procédures d'exécution 
Titre II : De la détention 
Chapitre VI : De l'exécution des décisions de condamnation à une peine ou à une mesure de sûreté privative 
de liberté en application de la décision-cadre 2008/909/JAI du Conseil du 27 novembre 2008 concernant 
l'application du principe de reconnaissance mutuelle aux jugements en matière pénale prononçant des 
peines ou des mesures privatives de liberté aux fins de leur exécution dans l'Union européenne  
Section 3 : Dispositions relatives à l'exécution sur le territoire français des condamnations prononcées par 
les juridictions des autres Etats membres de l'Union européenne  
Paragraphe 3 : Décision sur la reconnaissance et l'exécution et recours. 

­ Article 728-48 

Version en vigueur depuis le 07 août 2013 
Création LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 11 

 
La décision du procureur de la République mentionnée à l'article 728-43 et, le cas échéant, l'ordonnance 
homologuant ou refusant d'homologuer la proposition d'adaptation de la peine ou de la mesure de sûreté privative 
de liberté mentionnée à l'article 728-47 sont notifiées sans délai à la personne condamnée. Celle-ci est informée 
par une mention portée dans l'acte de notification que, si elle n'accepte pas cette décision, elle dispose d'un délai 
de dix jours pour saisir la chambre des appels correctionnels d'une requête précisant, à peine d'irrecevabilité, les 
motifs de droit ou de fait de sa contestation et qu'elle a la possibilité de se faire représenter devant cette juridiction 
par un avocat de son choix ou, à défaut, par un avocat commis d'office par le bâtonnier de l'ordre des avocats. 
Toutefois, la personne condamnée n'est pas recevable à saisir la chambre des appels correctionnels en cas 
de refus d'exécution opposé dans le cas prévu au 3° de l'article 728-11. 
 

­ Article 728-52 

Création LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 11 

 
Lorsqu'elle est en possession des informations nécessaires, la chambre des appels correctionnels décide, dans un 
délai maximal de quinze jours, s'il y a lieu de reconnaître la décision de condamnation à une peine ou une mesure 
de sûreté privative de liberté comme étant exécutoire sur le territoire français. Les articles 728-37 à 728-39 et 728-
42 à 728-44 sont applicables. Pour l'application de ces mêmes articles, la chambre des appels correctionnels exerce 
les attributions du procureur de la République. 
Si la demande de reconnaissance et d'exécution présentée par l'autorité compétente de l'Etat de 
condamnation entre dans les prévisions du 3° de l'article 728-11 et si le procureur général déclare ne pas 
consentir à l'exécution, la chambre des appels correctionnels lui en donne acte et constate que la peine ou 
la mesure de sûreté privative de liberté ne peut être mise à exécution en France. 
Lorsque la chambre des appels correctionnels envisage d'opposer l'un des motifs de refus prévus aux 1° à 4°, 7°, 
10° et 11° de l'article 728-32 ou au 1° de l'article 728-33, il n'y a pas lieu d'informer l'autorité compétente de l'Etat 
de condamnation s'il a déjà été procédé à cette information par le procureur de la République en application de 
l'article 728-40. 
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B. Evolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2013-711 du 5 août 2013 portant diverses dispositions d'adaptation 
dans le domaine de la justice en application du droit de l'Union européenne 
et des engagements internationaux de la France 

Chapitre VII : Dispositions portant transposition de la décision-cadre 2008/909/JAI du Conseil du 27 
novembre 2008 concernant l'application du principe de reconnaissance mutuelle aux jugements en matière 
pénale prononçant des peines ou des mesures privatives de liberté aux fins de leur exécution dans l'Union 
européenne  
 

­ Article 11 

    Le titre II du livre V du code de procédure pénale est complété par un chapitre VI ainsi rédigé : 
 
    « Chapitre VI De l'exécution des décisions de condamnation à une peine ou à une mesure de sûreté 
privative de liberté en application de la décision-cadre 2008/909/ JAI du Conseil du 27 novembre 2008 
concernant l'application du principe de reconnaissance mutuelle aux jugements en matière pénale 
prononçant des peines ou des mesures privatives de liberté aux fins de leur exécution dans l'Union 
européenne 
 
    « Section 1 Dispositions générales 
 
    « Art. 728-10.-Le présent chapitre détermine les règles applicables, en vue de faciliter la réinsertion sociale de 
la personne condamnée, à la reconnaissance et à l'exécution, dans un Etat membre de l'Union européenne, des 
condamnations pénales définitives à une peine ou à une mesure de sûreté privative de liberté prononcées par les 
juridictions françaises ainsi qu'à la reconnaissance et à l'exécution en France de telles condamnations prononcées 
par les juridictions d'un autre Etat membre. 
    « L'Etat sur le territoire duquel a été prononcée la décision est appelé Etat de condamnation. L'Etat auquel est 
demandée l'exécution de cette décision sur son territoire est appelé Etat d'exécution. 
    « Art. 728-11.-Une décision de condamnation prononcée par une juridiction française ou une juridiction d'un 
Etat membre peut être transmise, selon le cas, par l'autorité française compétente aux fins de reconnaissance et 
d'exécution dans l'Etat d'exécution ou à cette autorité aux fins de reconnaissance et d'exécution en France si la 
personne condamnée se trouve sur le territoire français ou celui de l'autre Etat membre et dans les cas suivants : 
    « 1° La personne condamnée est un ressortissant de l'Etat d'exécution et a sa résidence habituelle sur le territoire 
de cet Etat ou, lorsque la France est l'Etat d'exécution, est un ressortissant français et a sa résidence habituelle sur 
le territoire français ; 
    « 2° La personne condamnée est un ressortissant de l'Etat d'exécution ou, lorsque la France est l'Etat d'exécution, 
un ressortissant français et fait l'objet, en vertu de la décision de condamnation ou de toute autre décision judiciaire 
ou administrative, d'une mesure d'éloignement vers le territoire de l'Etat dont elle est ressortissante, applicable à 
sa libération ; 
    « 3° La personne condamnée, quelle que soit sa nationalité, ainsi que l'autorité compétente de l'Etat d'exécution 
ou, lorsque la France est Etat d'exécution, l'autorité compétente française consentent à l'exécution de la décision 
de la condamnation faisant l'objet de la transmission. 
    « Dans le cas prévu au 3°, le consentement de la personne condamnée n'est pas requis lorsqu'elle s'est réfugiée 
sur le territoire de l'Etat d'exécution ou, lorsque la France est Etat d'exécution, sur le territoire français ou y est 
retournée en raison de sa condamnation ou des investigations et des poursuites ayant abouti à celle-ci. 
    « Dans le cas prévu au 3° et lorsque la France est Etat d'exécution, l'autorité compétente ne peut consentir à 
l'exécution de la peine sur le territoire français que lorsque la personne condamnée y réside régulièrement de façon 
ininterrompue depuis au moins cinq ans. 
    « Art. 728-12.-Toute décision de condamnation transmise en application du présent chapitre aux fins de 
reconnaissance et d'exécution sur le territoire français ou sur celui d'un autre Etat membre ou toute demande de 
transit est accompagnée d'un certificat précisant notamment : 
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    « 1° La désignation de l'Etat de condamnation et de la juridiction ayant rendu la décision de condamnation ; 
    « 2° L'identité de la personne à l'encontre de laquelle la décision de condamnation a été rendue, l'adresse de son 
ou ses derniers domiciles connus et l'indication qu'elle se trouve dans l'Etat de condamnation ou dans l'Etat 
d'exécution ; 
    « 3° La date de la décision de condamnation et celle à laquelle cette décision est devenue définitive ; 
    « 4° Les motifs de la transmission de la décision de condamnation au regard de l'article 728-11 ; 
    « 5° La date, le lieu et les circonstances dans lesquels la ou les infractions ont été commises ainsi que la nature, 
la qualification juridique et une description complète des faits ; 
    « 6° La nature de la peine ou de la mesure de sûreté privative de liberté à exécuter, sa durée totale, la part déjà 
exécutée et la date prévue de fin d'exécution ; 
    « 7° L'indication, le cas échéant, du consentement de la personne condamnée à la transmission de la décision 
de condamnation ; 
    « 8° Les observations éventuelles de la personne condamnée sur la transmission de la décision de condamnation. 
    « Le certificat est signé par l'autorité compétente de l'Etat de condamnation, qui atteste l'exactitude des 
informations y étant contenues. 
    « Art. 728-13.-Le retrait du certificat vaut retrait de la demande de reconnaissance et d'exécution et fait obstacle 
à la mise à exécution de la peine ou de la mesure de sûreté privative de liberté en application du présent chapitre. 
    « Art. 728-14.-La transmission de la décision de condamnation, de la demande de transit, du certificat et de 
toutes les pièces relatives à l'exécution de la condamnation ainsi que tout échange relatif à celle-ci s'effectuent 
directement, selon le cas, avec les autorités compétentes de l'Etat de condamnation ou celles de l'Etat d'exécution, 
par tout moyen laissant une trace écrite et dans des conditions permettant au destinataire de vérifier l'authenticité 
des pièces transmises. 
 
    « Section 2 Dispositions relatives à l'exécution, sur le territoire des autres Etats membres de l'Union 
européenne, des condamnations prononcées par les juridictions françaises 
 
    « Paragraphe 1 Transmission de la demande par le ministère public 
 
    « Art. 728-15.-Le représentant du ministère public près la juridiction ayant prononcé la décision de 
condamnation est compétent pour transmettre à l'autorité compétente d'un autre Etat membre de l'Union 
européenne, aux fins qu'elle reconnaisse cette décision et la ramène à exécution, une copie de celle-ci et, après 
l'avoir établi et signé, le certificat prévu à l'article 728-12. 
    « Il peut procéder à cette transmission d'office ou à la demande de l'autorité compétente de l'Etat d'exécution 
ou de la personne condamnée. 
    « Il peut décider la transmission lorsque les conditions prévues à l'article 728-11 sont réunies et qu'il a acquis 
la certitude que l'exécution de la condamnation sur le territoire de l'autre Etat membre facilitera la réinsertion 
sociale de l'intéressé. 
    « Art. 728-16.-Avant de procéder à la transmission de la décision de condamnation et du certificat, le 
représentant du ministère public peut consulter l'autorité compétente de l'Etat d'exécution afin de déterminer, 
notamment, si l'exécution de la condamnation sur le territoire de celui-ci est de nature à faciliter la réinsertion 
sociale de la personne condamnée. Une telle consultation est obligatoire dans les cas autres que ceux visés aux 1° 
et 2° de l'article 728-11. 
    « Art. 728-17.-Lorsque la personne condamnée se trouve sur le territoire français, le représentant du ministère 
public procède ou fait procéder à son audition aux fins de recueillir ses observations orales ou écrites sur la 
transmission envisagée. Il recueille son consentement lorsque celui-ci est requis en application du 3° de l'article 
728-11. Si la personne condamnée est mineure ou si elle fait l'objet d'une mesure de protection, il procède ou fait 
procéder, en outre, à l'audition de la personne chargée de la représenter ou de l'assister. Il est dressé procès-verbal 
des auditions. Le cas échéant, la personne chargée d'assister ou de représenter le mineur ou la personne faisant 
l'objet d'une mesure de protection peut faire part de ses observations orales ou écrites, qui sont jointes au dossier. 
    « Lorsque la personne condamnée ou la personne chargée de la représenter ou de l'assister en raison de sa 
minorité ou d'une mesure de protection se trouve sur le territoire de l'Etat d'exécution, le ministère public demande 
à l'autorité compétente de cet Etat de procéder aux auditions prévues au premier alinéa du présent article. 
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    « Art. 728-18.-Si le représentant du ministère public décide de transmettre la décision de condamnation et le 
certificat à l'autorité compétente de l'Etat d'exécution, il en informe la personne condamnée dans une langue qu'elle 
comprend. Il l'informe en outre : 
    « 1° Que, en cas d'exécution de la condamnation sur le territoire de cet Etat, l'exécution de la peine sera régie 
par sa législation qui déterminera ainsi, notamment, les conditions d'une libération anticipée ou conditionnelle ; 
    « 2° Que la période de privation de liberté déjà subie au titre de la condamnation sera déduite de la peine restant 
à exécuter ; 
    « 3° Que l'autorité compétente de l'Etat d'exécution peut décider d'adapter la peine ou la mesure de sûreté 
privative de liberté prononcée si, par sa durée ou sa nature, elle est incompatible avec la législation de cet Etat ; 
    « 4° Que l'adaptation de la peine ou de la mesure de sûreté privative de liberté par l'Etat d'exécution ne peut 
avoir pour effet de l'aggraver. 
    « Il est dressé procès-verbal de la formalité prévue au présent article. 
    « Si la personne condamnée se trouve sur le territoire de l'Etat d'exécution, le représentant du ministère public 
demande à l'autorité compétente de cet Etat de procéder à cette formalité. 
    « Art. 728-19.-Le représentant du ministère public transmet à l'autorité compétente de l'Etat d'exécution une 
copie certifiée conforme de la décision de condamnation ainsi que l'original ou une copie du certificat mentionné 
à l'article 728-12 et, le cas échéant, une copie du procès-verbal d'audition de la personne condamnée et du procès-
verbal d'audition de la personne chargée de la représenter ou de l'assister. 
    « Il transmet, en outre, à cette autorité une traduction du certificat soit dans la langue officielle ou dans une des 
langues officielles de l'Etat d'exécution, soit dans l'une des langues officielles des institutions de l'Union 
européenne acceptées par cet Etat. Sur demande de l'autorité compétente de l'Etat d'exécution, il fait établir et 
transmet la traduction, dans les mêmes conditions, de la décision de condamnation ou des parties essentielles de 
cette décision. 
    « Sur demande de l'autorité compétente de l'Etat d'exécution, la copie certifiée conforme de la décision de 
condamnation et l'original du certificat lui sont adressés dans les meilleurs délais. 
    « Art. 728-20.-Lorsque la personne condamnée se trouve sur le territoire de l'Etat d'exécution, le ministère 
public peut demander à l'autorité compétente de cet Etat, lors de la transmission de la décision de condamnation 
et du certificat, de procéder à l'arrestation provisoire de la personne condamnée ou de prendre toute mesure 
permettant d'assurer son maintien sur le territoire de cet Etat dans l'attente de la décision de reconnaissance et 
d'exécution. 
    « En cas d'urgence, si le représentant du ministère public n'est pas en mesure d'adresser le certificat à l'autorité 
compétente de l'Etat d'exécution, il lui transmet les informations mentionnées aux 1° à 6° de l'article 728-12. 
    « Art. 728-21.-Lorsque le représentant du ministère public est consulté par l'autorité compétente de l'Etat 
d'exécution sur une reconnaissance partielle de la décision de condamnation, il examine, après avoir envisagé en 
lien avec cette autorité les modalités possibles d'une telle solution, si un accord peut être trouvé. 
    « L'exécution partielle de la décision de condamnation ne peut avoir pour conséquence d'accroître la durée de 
la peine ou de la mesure de sûreté privative de liberté. 
    « S'il approuve les modalités d'exécution partielle envisagées, le représentant du ministère public donne son 
accord. Dans le cas contraire, il retire le certificat. 
    « Art. 728-22.-Tant que l'exécution de la peine n'a pas commencé, le représentant du ministère public peut, à 
tout moment, décider de retirer le certificat. Il indique à l'autorité compétente de l'Etat d'exécution le motif de ce 
retrait. 
    « Le certificat est retiré, notamment, lorsque : 
    « 1° L'autorité compétente de l'Etat d'exécution ayant émis, postérieurement à la transmission de la décision de 
condamnation, un avis motivé selon lequel l'exécution de la condamnation ne contribuerait pas à faciliter la 
réinsertion sociale de la personne condamnée, le représentant du ministère public estime cet avis fondé ; 
    « 2° L'autorité compétente de l'Etat d'exécution l'ayant informé de l'adaptation qui serait apportée à la peine 
prononcée, le représentant du ministère estime, au vu de cette information, ne pas devoir maintenir la demande 
aux fins de reconnaissance et d'exécution ; 
    « 3° L'autorité compétente de l'Etat d'exécution ayant communiqué, d'office ou à la demande du représentant 
du ministère public, les dispositions applicables dans cet Etat en matière de libération anticipée ou conditionnelle, 
celui-ci estime, au vu de cette information, ne pas devoir maintenir la demande aux fins de reconnaissance et 
d'exécution. 
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    « Paragraphe 2 Transfèrement et transit 
 
    « Art. 728-23.-Dès que l'autorité compétente de l'Etat d'exécution a fait connaître qu'elle accepte de reconnaître 
la condamnation et de la mettre à exécution sur son territoire, le représentant du ministère public, si la personne 
condamnée se trouve sur le territoire français, prend les mesures nécessaires afin qu'elle soit transférée sur le 
territoire de l'Etat d'exécution. 
    « Le transfèrement, dont la date est arrêtée conjointement par le ministre de la justice et l'autorité compétente 
de l'Etat d'exécution, a lieu au plus tard trente jours après la décision d'acceptation de l'Etat d'exécution. S'il est 
impossible d'y procéder dans ce délai en raison de circonstances imprévues, le transfèrement intervient dès que 
ces circonstances n'y font plus obstacle, à une nouvelle date arrêtée conjointement et, au plus tard, dans les dix 
jours de cette date. 
    « Art. 728-24.-Le ministre de la justice transmet une demande de transit accompagnée d'une copie du certificat 
à l'autorité compétente de chaque Etat membre traversé à l'occasion du transfèrement. A la demande de cette 
autorité, il fournit une traduction du certificat dans la langue officielle ou dans une des langues officielles de l'Etat 
concerné ou dans l'une des langues officielles des institutions de l'Union européenne acceptées par cet Etat. 
    « Art. 728-25.-Si l'Etat membre auquel le transit est demandé ne peut garantir que la personne condamnée ne 
sera pas poursuivie ou soumise à une mesure privative ou restrictive de liberté sur son territoire pour des faits ou 
condamnations antérieurs à son départ du territoire français, le ministre de la justice retire la demande de transit. 
    « Art. 728-26.-Aucune demande de transit n'est requise lorsque le transfèrement s'effectue par un moyen de 
transport aérien sans escale prévue. Toutefois, en cas d'atterrissage fortuit sur le territoire d'un Etat membre de 
l'Union européenne, le ministre de la justice fournit à l'autorité compétente de cet Etat le certificat mentionné à 
l'article 728-12 dans un délai de soixante-douze heures. 
 
    « Paragraphe 3 Consentement à l'exercice de poursuites ou à l'exécution d'une condamnation à raison d'une 
autre infraction 
 
    « Art. 728-27.-Lorsque, avant ou après le transfèrement de la personne condamnée, l'autorité compétente de 
l'Etat d'exécution demande au représentant du ministère public qu'il soit consenti à ce que celle-ci puisse être 
poursuivie, condamnée ou privée de liberté dans l'Etat d'exécution pour une infraction qu'elle aurait commise 
avant son transfèrement, autre que celle pour laquelle la demande aux fins de reconnaissance et d'exécution a été 
présentée, la chambre de l'instruction est saisie de cette demande. 
    « Lorsque la demande est présentée après le transfèrement, la chambre de l'instruction compétente est celle 
dans le ressort de laquelle siège la juridiction ayant prononcé la condamnation dont l'exécution a donné lieu au 
transfèrement. 
    « La chambre de l'instruction statue sans recours après s'être assurée que la demande comporte les 
renseignements prévus à l'article 695-13 et avoir, le cas échéant, obtenu des garanties au regard de l'article 695-
32, dans le délai de trente jours à compter de la réception de la demande. 
    « Le consentement est donné lorsque les agissements pour lesquels il est demandé constituent l'une des 
infractions mentionnées à l'article 695-23 et entrent dans le champ d'application de l'article 695-12. 
 
    « Paragraphe 4 Exécution de la peine 
 
    « Art. 728-28.-L'exécution de la peine est régie par le droit de l'Etat sur le territoire duquel elle est exécutée. 
    « Art. 728-29.-Lorsque la condamnation fait l'objet d'une amnistie, d'une grâce, d'une révision ou de toute autre 
décision ou mesure ayant pour effet de lui retirer, immédiatement ou non, son caractère exécutoire, le représentant 
du ministère public en informe sans délai l'autorité compétente de l'Etat d'exécution. 
    « Art. 728-30.-Le ministère public recouvre la faculté de faire exécuter la décision de condamnation sur le 
territoire français dès que l'autorité compétente de l'Etat d'exécution l'informe de la non-exécution partielle de 
cette décision en raison de l'évasion de la personne condamnée ou du fait que celle-ci ne peut être trouvée sur le 
territoire de cet Etat. 
 
    « Section 3 Dispositions relatives à l'exécution sur le territoire français des condamnations prononcées 
par les juridictions des autres Etats membres de l'Union européenne 
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    « Paragraphe 1 Motifs du refus de reconnaissance et d'exécution 
 
    « Art. 728-31.-La reconnaissance et l'exécution sur le territoire français d'une décision de condamnation 
prononcée par la juridiction d'un autre Etat membre ne peuvent être refusées que dans les cas prévus aux articles 
728-32 et 728-33. 
    « La décision de refus est motivée par référence à ces mêmes articles. 
    « Art. 728-32.-L'exécution de la décision de condamnation est refusée dans les cas suivants : 
    « 1° Le certificat n'est pas produit, est incomplet ou ne correspond manifestement pas à la décision de 
condamnation et n'a pas été complété ou corrigé dans le délai fixé ; 
    « 2° La personne condamnée ne se trouve ni en France ni dans l'Etat de condamnation ; 
    « 3° Les conditions prévues à l'article 728-11 ne sont pas remplies ; 
    « 4° La décision de condamnation porte sur des infractions pour lesquelles la personne condamnée a déjà été 
jugée définitivement par les juridictions françaises ou par celles d'un Etat autre que l'Etat de condamnation, à 
condition que la peine ait été exécutée, soit en cours d'exécution ou ne puisse plus être mise à exécution selon la 
loi de l'Etat de condamnation ; 
    « 5° La condamnation est fondée sur des faits qui ne constituent pas des infractions selon la loi française ; 
    « 6° La personne condamnée bénéficie en France d'une immunité faisant obstacle à l'exécution de la 
condamnation ; 
    « 7° La personne condamnée n'a pas comparu en personne au procès qui a mené à la décision, sauf dans les cas 
visés aux 1° à 3° de l'article 695-22-1 ; 
    « 8° La prescription de la peine est acquise selon la loi française à la date de la réception du certificat ; 
    « 9° La condamnation a été prononcée à l'encontre d'un mineur de treize ans à la date des faits ; 
    « 10° La peine prononcée comporte une mesure de soins psychiatriques ou médicaux ou une autre mesure de 
sûreté privative de liberté qui ne peut être exécutée en application des règles du système juridique ou de santé 
français ; 
    « 11° Il est établi que la personne a été condamnée en raison de son sexe, de sa race, de sa religion, de son 
origine ethnique, de sa nationalité, de sa langue, de ses opinions politiques ou de son orientation ou identité 
sexuelle, ou qu'il peut être porté atteinte à la situation de cette personne pour l'une de ces raisons. 
    « Le motif de refus prévu au 5° n'est pas opposable lorsque la décision de condamnation concerne une infraction 
en matière de taxes et d'impôts, de douane et de change, en raison de ce que le droit français n'impose pas le même 
type de taxes ou d'impôts ou ne contient pas le même type de réglementation en matière de taxes, d'impôts, de 
douane et de change que le droit de l'Etat de condamnation. 
    « Art. 728-33.-L'exécution de la décision de condamnation peut être refusée dans les cas suivants : 
    « 1° La décision de condamnation est fondée sur des infractions commises en totalité, en majeure partie ou pour 
l'essentiel sur le territoire français ou en un lieu assimilé ; 
    « 2° La durée de la peine restant à exécuter est inférieure à six mois à la date de réception du certificat ; 
    « 3° L'Etat de condamnation a refusé de donner son consentement à ce que la personne condamnée puisse être 
poursuivie, condamnée ou privée de liberté en France pour une infraction commise avant son transfèrement, autre 
que celle ayant motivé celui-ci. 
 
    « Paragraphe 2 Réception et instruction par le procureur de la République de la demande aux fins de 
reconnaissance et d'exécution 
 
    « Art. 728-34.-Le procureur de la République reçoit les demandes tendant à la reconnaissance et à l'exécution 
sur le territoire français des décisions de condamnation prononcées par les juridictions des autres Etats membres. 
Il peut également demander à l'autorité compétente d'un autre Etat membre de lui transmettre une demande tendant 
à la reconnaissance et à l'exécution sur le territoire français d'une décision de condamnation prononcée par une 
juridiction de cet Etat. 
    « Il peut procéder ou faire procéder à tout complément d'information qu'il estime utile. 
    « Art. 728-35.-Le procureur de la République compétent est celui dans le ressort duquel se situe la dernière 
résidence connue de la personne condamnée, le lieu de détention de celle-ci ou le lieu de l'infraction lorsque les 
faits ont été commis pour partie sur le territoire français. A défaut, le procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de Paris est compétent. 
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    « Si le procureur de la République auquel la demande a été adressée par l'Etat de condamnation aux fins de 
reconnaissance et d'exécution n'est pas compétent, il la transmet sans délai au procureur de la République 
compétent. L'autorité compétente de l'Etat de condamnation est informée de la transmission. 
    « Art. 728-36.-Lorsque, avant de transmettre la décision de condamnation et le certificat, l'autorité compétente 
de l'Etat de condamnation consulte le procureur de la République, celui-ci l'informe sans délai, dans le cas où, en 
application du 3° de l'article 728-11, la reconnaissance de la décision est subordonnée au consentement de l'Etat 
d'exécution, de sa décision de consentir ou non à la transmission de la décision de condamnation et du certificat. 
    « Lorsqu'il est consulté par l'autorité compétente de l'Etat de condamnation avant la transmission de la décision 
de condamnation et du certificat, le procureur de la République peut indiquer à l'autorité compétente de l'Etat de 
condamnation, dans un avis écrit et motivé, si l'exécution en France de la condamnation lui paraît de nature à 
favoriser la réinsertion sociale de la personne condamnée. 
    « S'il n'a pas été consulté et que, ayant reçu la décision de condamnation et le certificat, il estime que l'exécution 
de la condamnation en France n'est pas de nature à favoriser la réinsertion sociale de la personne condamnée, le 
procureur de la République transmet d'office à l'autorité compétente un avis écrit et motivé en ce sens. 
    « Art. 728-37.-Lorsque l'autorité compétente de l'Etat de condamnation lui en fait la demande, le procureur de 
la République procède à l'audition de la personne condamnée ou de la personne chargée de l'assister ou de la 
représenter en raison de sa minorité ou d'une mesure de protection, si elle se trouve sur le territoire français, aux 
fins de recueillir ses observations écrites ou orales. Ces observations sont jointes au dossier. Le cas échéant, il 
recueille le consentement de la personne condamnée. 
    « Art. 728-38.-Lorsqu'il reçoit la demande d'un Etat membre aux fins de reconnaissance et d'exécution en 
France d'une décision de condamnation à une peine ou à une mesure de sûreté privative de liberté prononcée par 
une juridiction de cet Etat, le procureur de la République s'assure de la transmission, par l'autorité compétente de 
l'Etat de condamnation, de la décision de condamnation ou d'une copie certifiée conforme de celle-ci ainsi que du 
certificat mentionné à l'article 728-12 et de sa traduction en langue française. 
    « Le procureur de la République peut, s'il juge le contenu du certificat insuffisant pour prendre une décision sur 
la demande de reconnaissance et d'exécution, demander que la décision de condamnation ou les parties essentielles 
de celle-ci, désignées par lui en concertation avec l'autorité compétente de l'Etat de condamnation, fassent l'objet 
d'une traduction en langue française. Il peut également, s'il apparaît que le certificat est incomplet ou inexact, 
demander à cette autorité qu'il soit complété ou rectifié. 
    « Art. 728-39.-Le procureur de la République peut demander à l'autorité compétente de l'Etat de condamnation 
si elle consent à ce que la personne condamnée puisse être poursuivie, condamnée ou privée de liberté en France 
pour une infraction commise avant son transfèrement. La demande doit comporter les renseignements prévus à 
l'article 695-13 et être traduite selon les modalités prévues à l'article 695-14. 
    « Art. 728-40.-Lorsqu'il envisage d'opposer l'un des motifs de refus prévus aux 1° à 4°, 7°, 10° et 11° de l'article 
728-32 ou au 1° de l'article 728-33, le procureur de la République en informe l'autorité compétente de l'Etat de 
condamnation afin de lui permettre de fournir, le cas échéant, toutes informations supplémentaires. 
    « Art. 728-41.-Sur la demande de l'autorité compétente de l'Etat de condamnation, le procureur de la République 
lui donne connaissance des dispositions applicables en matière de libération conditionnelle ou anticipée. 
 
    « Paragraphe 3 Décision sur la reconnaissance et l'exécution et recours 
 
    « Art. 728-42.-Lorsqu'il est en possession des informations nécessaires, le procureur de la République décide, 
dans un délai maximal de huit jours, s'il y a lieu de reconnaître la décision de condamnation à une peine ou à une 
mesure de sûreté privative de liberté comme étant exécutoire sur le territoire français. 
    « Art. 728-43.-Le procureur de la République reconnaît la décision de condamnation comme étant exécutoire 
sur le territoire français en l'absence de l'un des motifs de refus prévus aux articles 728-32 et 728-33. 
    « Dans le cas où, en application du 3° de l'article 728-11, le consentement de l'autorité compétente de l'Etat 
d'exécution est requis, le procureur de la République apprécie s'il y a lieu de le donner en considérant, notamment, 
l'intérêt de sa décision pour la réinsertion sociale de la personne condamnée. 
    « Dans le cas où le consentement de la personne condamnée est requis en application du même 3°, le procureur 
de la République constate expressément, dans la décision reconnaissant la décision de condamnation comme 
exécutoire, qu'il a été donné. 
    « La décision du procureur de la République refusant de reconnaître la décision de condamnation comme 
exécutoire sur le territoire français est motivée. 
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    « Art. 728-44.-Si la décision de condamnation peut être reconnue comme étant exécutoire en France, le 
procureur de la République apprécie s'il y a lieu de procéder à l'adaptation de la peine ou de la mesure de sûreté 
privative de liberté prononcée. 
    « Lorsque la durée de la peine ou de la mesure de sûreté privative de liberté prononcée est supérieure à celle 
qui aurait pu être légalement prononcée par une juridiction française pour les mêmes faits, le procureur de la 
République propose de la réduire au maximum légal encouru selon la loi française pour l'infraction 
correspondante. Lorsque la condamnation porte sur plusieurs infractions, il se réfère au maximum légal encouru 
pour l'infraction correspondante la plus sévèrement sanctionnée. 
    « Lorsque, par sa nature, la peine ou la mesure de sûreté privative de liberté est incompatible avec la loi 
française, le procureur de la République propose de lui substituer la peine ou la mesure de sûreté privative de 
liberté encourue selon cette loi, à moins que cette substitution n'ait pour conséquence d'aggraver la condamnation. 
    « Art. 728-45.-Lorsque la décision de condamnation est prononcée pour plusieurs infractions et que, pour l'un 
des motifs prévus aux articles 728-32 ou 728-33, elle ne peut être reconnue et exécutée en tant qu'elle porte sur 
l'une de ces infractions ou certaines d'entre elles, le procureur de la République consulte l'autorité compétente de 
l'Etat de condamnation afin de déterminer si une exécution partielle de la décision, du chef des seules infractions 
pouvant justifier la reconnaissance et l'exécution, est possible. 
    « L'exécution partielle ne peut être décidée qu'avec l'accord de l'Etat de condamnation. Elle ne peut avoir pour 
effet d'accroître la durée de la peine ou de la mesure de sûreté privative de liberté. 
    « Dans le cas prévu au premier alinéa du présent article, si une seule peine ou mesure de sûreté privative de 
liberté a été prononcée pour l'ensemble des infractions, la durée de la peine mise à exécution ne peut excéder, 
dans la limite de la durée de la peine prononcée, ni le maximum légalement applicable, selon la loi de l'Etat de 
condamnation, à l'infraction pouvant autoriser l'exécution de la décision en France, ni le maximum légalement 
applicable, selon la loi française, à l'infraction correspondante. Lorsque plusieurs des infractions ayant fait l'objet 
de la condamnation peuvent justifier la reconnaissance et l'exécution, l'infraction la plus sévèrement sanctionnée 
selon la loi de l'Etat de condamnation est prise en compte pour la détermination de la durée maximale de la peine 
susceptible d'être mise à exécution. 
    « Art. 728-46.-Lorsque le procureur de la République propose d'adapter la peine en application de l'article 728-
44, il saisit sans délai le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué par lui aux fins d'homologation 
de la proposition d'adaptation. 
    « Il communique au président du tribunal de grande instance ou au juge délégué par lui l'ensemble des pièces 
de la procédure. 
    « Art. 728-47.-Dans les cinq jours de sa saisine, le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué 
par lui décide, au vu des pièces qui lui ont été communiquées, s'il y a lieu d'homologuer la proposition d'adaptation 
formulée par le procureur de la République. 
    « L'ordonnance par laquelle il refuse l'homologation est motivée. 
    « Art. 728-48.-La décision du procureur de la République mentionnée à l'article 728-43 et, le cas échéant, 
l'ordonnance homologuant ou refusant d'homologuer la proposition d'adaptation de la peine ou de la mesure de 
sûreté privative de liberté mentionnée à l'article 728-47 sont notifiées sans délai à la personne condamnée. Celle-
ci est informée par une mention portée dans l'acte de notification que, si elle n'accepte pas cette décision, elle 
dispose d'un délai de dix jours pour saisir la chambre des appels correctionnels d'une requête précisant, à peine 
d'irrecevabilité, les motifs de droit ou de fait de sa contestation et qu'elle a la possibilité de se faire représenter 
devant cette juridiction par un avocat de son choix ou, à défaut, par un avocat commis d'office par le bâtonnier de 
l'ordre des avocats. 
    « Toutefois, la personne condamnée n'est pas recevable à saisir la chambre des appels correctionnels en cas de 
refus d'exécution opposé dans le cas prévu au 3° de l'article 728-11. 
    « Art. 728-49.-En cas de refus d'homologation de la proposition d'adaptation qu'il a formulée, le procureur de 
la République peut soit saisir le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué par lui d'une nouvelle 
requête lui soumettant une autre décision ou la même décision autrement motivée ou fondée sur des éléments 
nouveaux, soit, dans les dix jours de l'ordonnance refusant l'homologation, saisir la chambre des appels 
correctionnels pour qu'elle statue sur la reconnaissance et l'exécution de la décision de condamnation. 
    « La personne condamnée est aussitôt informée de la saisine de la chambre des appels correctionnels et de son 
objet. Elle est invitée à faire connaître sans délai si elle entend se faire représenter devant cette juridiction par un 
avocat de son choix ou, à défaut, par un avocat commis d'office par le bâtonnier de l'ordre des avocats. 
    « L'audience de la chambre des appels correctionnels ne peut se tenir moins de dix jours après que cette 
information a été fournie. 
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    « Art. 728-50.-En cas de saisine de la chambre des appels correctionnels, la décision du procureur de la 
République et l'ordonnance du président du tribunal de grande instance ou du juge délégué par lui sont non 
avenues. 
    « Art. 728-51.-L'audience de la chambre des appels correctionnels est publique, sauf si la personne est mineure 
ou si la publicité est de nature à nuire au bon déroulement de la procédure en cours, aux intérêts d'un tiers ou à la 
dignité de la personne. Dans ce cas, la chambre des appels correctionnels, à la demande du ministère public, de 
l'avocat de la personne condamnée ou d'office, statue par un arrêt rendu en chambre du conseil qui n'est susceptible 
de pourvoi en cassation qu'en même temps que l'arrêt statuant sur la reconnaissance et l'exécution de la 
condamnation. 
    « Le ministère public et, s'il en a été désigné, l'avocat de la personne condamnée sont entendus. La chambre 
des appels correctionnels peut décider d'entendre la personne condamnée ou de la faire entendre par l'autorité 
compétente de l'Etat de condamnation. 
    « La chambre des appels correctionnels peut, par une décision qui n'est susceptible d'aucun recours, autoriser 
l'Etat de condamnation à intervenir à l'audience par l'intermédiaire d'une personne habilitée par ce même Etat à 
cet effet. Lorsque l'Etat de condamnation est autorisé à intervenir, il ne devient pas partie à la procédure. 
    « Art. 728-52.-Lorsqu'elle est en possession des informations nécessaires, la chambre des appels correctionnels 
décide, dans un délai maximal de quinze jours, s'il y a lieu de reconnaître la décision de condamnation à une peine 
ou une mesure de sûreté privative de liberté comme étant exécutoire sur le territoire français. Les articles 728-37 
à 728-39 et 728-42 à 728-44 sont applicables. Pour l'application de ces mêmes articles, la chambre des appels 
correctionnels exerce les attributions du procureur de la République. 
    « Si la demande de reconnaissance et d'exécution présentée par l'autorité compétente de l'Etat de condamnation 
entre dans les prévisions du 3° de l'article 728-11 et si le procureur général déclare ne pas consentir à l'exécution, 
la chambre des appels correctionnels lui en donne acte et constate que la peine ou la mesure de sûreté privative 
de liberté ne peut être mise à exécution en France. 
    « Lorsque la chambre des appels correctionnels envisage d'opposer l'un des motifs de refus prévus aux 1° à 4°, 
7°, 10° et 11° de l'article 728-32 ou au 1° de l'article 728-33, il n'y a pas lieu d'informer l'autorité compétente de 
l'Etat de condamnation s'il a déjà été procédé à cette information par le procureur de la République en application 
de l'article 728-40. 
    « Art. 728-53.-La décision de la chambre des appels correctionnels peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation. 
L'article 568-1 et le premier alinéa de l'article 567-2 sont applicables. 
    « Art. 728-54.-Lorsque, dans des cas exceptionnels, la décision définitive relative à la reconnaissance et à 
l'exécution de la condamnation ne peut être prise dans les quatre-vingt-dix jours qui suivent la réception de la 
décision de condamnation et du certificat, le procureur de la République en informe sans délai l'autorité 
compétente de l'Etat de condamnation en lui indiquant les raisons du retard et le délai supplémentaire qu'il estime 
nécessaire pour que soit prise la décision. 
    « Dans le cas où le procureur de la République ou la chambre des appels correctionnels a demandé à l'autorité 
compétente de l'Etat de condamnation soit de compléter ou de corriger le certificat, soit de lui adresser une 
traduction complète ou partielle de la décision de condamnation, le cours du délai prévu au premier alinéa est 
suspendu à compter de la demande jusqu'à la transmission par l'Etat de condamnation des pièces demandées. 
    « Art. 728-55.-Le procureur de la République informe sans délai l'autorité compétente de l'Etat de condamnation 
de la décision définitive prise sur la reconnaissance et l'exécution de la décision de condamnation et, le cas échéant, 
sur l'adaptation de la peine ou de la mesure de sûreté privative de liberté. Lorsque la décision définitive consiste 
en un refus de reconnaissance et d'exécution de la décision de condamnation ou comporte une adaptation de la 
peine ou de la mesure privative de liberté, le procureur de la République informe également l'autorité compétente 
de l'Etat de condamnation des motifs de la décision. 
    « Lorsque, après adaptation de la peine ou de la mesure de sûreté privative de liberté et imputation sur la durée 
de celle-ci de la privation de liberté déjà subie, la décision de condamnation doit être regardée comme 
intégralement exécutée, le procureur de la République informe l'autorité compétente de l'Etat de condamnation 
que la personne condamnée ne pourra pas être écrouée en France en exécution de cette décision et que, en cas de 
transfèrement, elle sera mise immédiatement en liberté à son arrivée sur le sol français. 
 
    « Paragraphe 4 Exécution de la peine 
 
    « Art. 728-56.-Dès que la décision de reconnaître la décision de condamnation comme exécutoire en France est 
devenue définitive, la peine ou la mesure de sûreté privative de liberté peut être ramenée à exécution dans les 
conditions prévues par la décision, pour la partie qui restait à subir dans l'Etat de condamnation. 
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    « L'exécution de la peine est régie par le présent code. 
    « Art. 728-57.-Lorsque la décision de condamnation fait l'objet soit d'une amnistie ou d'une grâce en France ou 
dans l'Etat de condamnation, soit d'une suspension ou d'une annulation décidée à la suite de l'engagement d'une 
procédure de révision dans l'Etat de condamnation, soit de toute autre décision ou mesure ayant pour effet de lui 
retirer son caractère exécutoire, le ministère public met fin à son exécution. 
    « La condamnation prononcée à l'étranger ne peut faire l'objet d'une procédure de révision en France. 
    « Art. 728-58.-Si la personne condamnée ne peut être retrouvée sur le territoire français, le procureur de la 
République informe l'autorité compétente de l'Etat de condamnation de l'impossibilité d'exécuter la décision de 
condamnation pour ce motif. 
    « Art. 728-59.-Le retrait du certificat par l'Etat de condamnation, pour quelque cause que ce soit, fait obstacle 
à la mise à exécution de la condamnation s'il intervient avant que la personne condamnée ait été placée sous écrou 
au titre de cette exécution. 
    « Art. 728-60.-Le ministère public informe sans délai l'autorité compétente de l'Etat de condamnation : 
    « 1° Des décisions ou mesures mentionnées à l'article 728-57, autres que celles prises par les autorités de l'Etat 
de condamnation, ayant retiré à la décision de condamnation son caractère exécutoire ; 
    « 2° De l'évasion de la personne condamnée ; 
    « 3° De la libération conditionnelle de la personne condamnée et de la date à laquelle cette mesure a pris fin ; 
    « 4° De ce que la peine ou la mesure de sûreté privative de liberté a été exécutée. 
 
    « Paragraphe 5 Transfèrement 
 
    « Art. 728-61.-Si la personne condamnée se trouve sur le territoire de l'Etat de condamnation, elle est transférée 
sur le territoire français à une date fixée par le ministre de la justice en accord avec l'autorité compétente de cet 
Etat, au plus tard trente jours à compter de la date à laquelle la décision de reconnaître la condamnation et 
d'exécuter la peine ou la mesure de sûreté privative de liberté a acquis un caractère définitif. 
    « Si le transfèrement est impossible dans ce délai en raison de circonstances imprévues, le ministre de la justice 
et l'autorité compétente de l'Etat de condamnation conviennent d'une nouvelle date de transfèrement dès que ces 
circonstances ont cessé. Le transfèrement a lieu, au plus tard, dans les dix jours suivant cette nouvelle date. 
    « Art. 728-62.-La personne transférée sur le territoire français pour la mise à exécution d'une condamnation à 
une peine ou à une mesure de sûreté privative de liberté prononcée par une juridiction d'un Etat membre ne peut 
être recherchée, poursuivie, condamnée ou détenue pour un fait quelconque antérieur à son transfèrement, autre 
que celui qui a motivé celui-ci, sauf si elle se trouve dans l'un des cas suivants : 
    « 1° Ayant eu la possibilité de le faire, elle n'a pas quitté le territoire national dans les quarante-cinq jours 
suivant sa libération définitive, ou y est retournée volontairement après l'avoir quitté ; 
    « 2° L'infraction n'est pas punie d'une peine ou d'une mesure de sûreté privative de liberté ; 
    « 3° Aucune mesure privative ou restrictive de liberté n'est appliquée durant la procédure suivie du chef de 
l'infraction reprochée ; 
    « 4° La personne condamnée n'est pas passible d'une peine ou d'une mesure privative de liberté en répression 
de cette infraction ; 
    « 5° Elle a consenti au transfèrement ; 
    « 6° Elle a renoncé expressément, après son transfèrement, devant le tribunal correctionnel du lieu d'exécution 
de la peine et dans les conditions prévues aux deux derniers alinéas de l'article 695-19, au bénéfice de la règle de 
la spécialité prévue au premier alinéa du présent article, sa renonciation étant irrévocable ; 
    « 7° L'autorité compétente de l'Etat de condamnation consent expressément que cette règle soit écartée. 
    « Art. 728-63.-La demande de consentement mentionnée au 7° de l'article 728-62 est adressée par le ministère 
public à l'autorité compétente de l'Etat de condamnation. Elle doit comporter les renseignements prévus à l'article 
695-13 et être traduite selon les modalités prévues à l'article 695-14. 
 
    « Paragraphe 6 Arrestation provisoire 
 
    « Art. 728-64.-Lorsque la personne condamnée se trouve sur le territoire français et que l'autorité compétente 
de l'Etat de condamnation demande que, dans l'attente de la décision sur la reconnaissance et l'exécution de la 
décision de condamnation, la personne condamnée fasse l'objet d'une arrestation provisoire ou de toute autre 
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mesure destinée à garantir son maintien sur le territoire français, le procureur de la République, s'il estime que la 
personne ne présente pas des garanties de représentation suffisantes, requiert qu'elle soit appréhendée et conduite 
devant lui dans les vingt-quatre heures. Pendant ce délai, les articles 63-2 et 63-3 sont applicables. 
    « Dans le cas où la demande mentionnée au premier alinéa du présent article a été présentée par l'autorité 
compétente de l'Etat de condamnation avant la transmission par celle-ci de la décision de condamnation et du 
certificat, la personne ne peut être appréhendée en application du même premier alinéa que si l'autorité compétente 
de l'Etat de condamnation a fourni au procureur de la République les informations prévues aux 1° à 6° de l'article 
728-12. 
    « Art. 728-65.-Lorsque la personne lui est présentée, le procureur de la République vérifie son identité et 
l'informe, dans une langue qu'elle comprend, de la décision de condamnation dont elle fait l'objet et de la demande 
de l'Etat de condamnation. Il l'avise qu'il envisage de demander son incarcération, son assignation à résidence 
avec surveillance électronique ou son placement sous contrôle judiciaire au juge des libertés et de la détention et 
qu'elle peut être assistée par un avocat de son choix ou, à défaut, par un avocat commis d'office par le bâtonnier 
de l'ordre des avocats, informé sans délai et par tout moyen. Il l'avise également qu'elle peut s'entretenir 
immédiatement avec l'avocat désigné. 
    « Art. 728-66.-La personne condamnée ne peut être placée en détention ou faire l'objet d'une assignation à 
résidence avec surveillance électronique en application de l'article 142-5 que si la durée de la peine restant à 
exécuter est supérieure ou égale à deux ans, sauf dans l'un des cas mentionnés à l'article 723-16. 
    « Art. 728-67.-La personne comparaît devant le juge des libertés et de la détention assistée, le cas échéant, de 
son avocat. L'audience est publique, sauf si la publicité est de nature à nuire au bon déroulement de la procédure 
en cours, aux intérêts d'un tiers ou à la dignité de la personne. Dans ce cas, le juge des libertés et de la détention, 
à la demande du ministère public, de l'avocat de la personne ou d'office, statue par une ordonnance rendue en 
chambre du conseil. 
    « Le juge des libertés et de la détention statue après avoir entendu le ministère public, la personne condamnée 
et son avocat. Si, saisi de réquisitions aux fins d'incarcération ou d'assignation à résidence avec surveillance 
électronique, il décide de ne pas y faire droit, il peut soumettre la personne à une ou plusieurs des obligations 
prévues à l'article 138. 
    « Art. 728-68.-A tout moment, la personne peut demander au juge des libertés et de la détention, selon les 
modalités prévues aux articles 148-6 et 148-7, sa mise en liberté ou la mainlevée du contrôle judiciaire ou de 
l'assignation à résidence avec surveillance électronique. 
    « Après avoir communiqué la demande mentionnée au premier alinéa du présent article au procureur de la 
République aux fins de réquisitions, le juge statue dans un délai de huit jours ouvrables par une décision motivée 
en considérant les garanties de représentation de la personne. Il peut, s'il l'estime utile, ordonner la comparution 
de la personne, assistée, le cas échéant, de son avocat. Les deux derniers alinéas de l'article 148 sont applicables. 
Pour l'application du dernier alinéa de ce même article, la chambre des appels correctionnels est compétente. 
    « Dans le cas prévu au second alinéa de l'article 728-64, la personne est mise d'office en liberté si, dans les huit 
jours suivant son incarcération, l'autorité compétente de l'Etat de condamnation n'a pas transmis la décision de 
condamnation et le certificat. 
    « Art. 728-69.-Les ordonnances rendues par le juge des libertés et de la détention en application des articles 
728-67 et 728-68 peuvent faire l'objet d'un appel devant la chambre des appels correctionnels. Le troisième alinéa 
de l'article 194 et les deux derniers alinéas de l'article 199 sont applicables devant la chambre des appels 
correctionnels. 
    « Art. 728-70.-La personne est immédiatement mise en liberté et il est mis fin à l'assignation à résidence avec 
surveillance électronique ou au contrôle judiciaire si la mise à exécution de la décision de condamnation est 
refusée ou si l'Etat de condamnation retire le certificat. 
 
    « Section 4 Dispositions relatives au transit sur le territoire français 
 
    « Art. 728-71.-Le ministre de la justice autorise le transit sur le territoire français des personnes transférées du 
territoire de l'Etat de condamnation à celui de l'Etat d'exécution. 
    « Art. 728-72.-La demande de transit est accompagnée du certificat mentionné à l'article 728-12 établi par 
l'autorité compétente de l'Etat de condamnation. Le ministre de la justice peut demander la traduction en français 
du certificat. 
    « Art. 728-73.-Lorsque le ministre de la justice ne peut garantir que la personne condamnée ne sera ni 
poursuivie, ni détenue, ni soumise à aucune autre restriction de sa liberté individuelle sur le territoire français, 
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pour des faits ou condamnations antérieurs à son départ du territoire de l'Etat de condamnation, il en informe 
l'autorité qui a demandé le transit. 
    « Art. 728-74.-Le ministre de la justice se prononce dans les plus brefs délais et au plus tard une semaine après 
réception de la demande de transit. Lorsqu'une traduction du certificat est demandée, ce délai ne court qu'à compter 
de la transmission de cette traduction. 
    « Art. 728-75.-La personne condamnée ne peut être maintenue en détention que durant le temps strictement 
nécessaire au transit sur le territoire français. 
    « Art. 728-76.-La présente section est applicable en cas d'atterrissage fortuit sur le territoire national au cours 
du transfèrement. » 
 
 

C. Autres dispositions 
 

1. Code de procédure pénale 

Livre V : Des procédures d'exécution 
Titre II : De la détention  
Chapitre VI : De l'exécution des décisions de condamnation à une peine ou à une mesure de sûreté privative 
de liberté en application de la décision-cadre 2008/909/JAI du Conseil du 27 novembre 2008 concernant 
l'application du principe de reconnaissance mutuelle aux jugements en matière pénale prononçant des 
peines ou des mesures privatives de liberté aux fins de leur exécution dans l'Union européenne  
Section 1 : Dispositions générales  

­ Article 728-11 

Version en vigueur depuis le 01 octobre 2015 
Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 14 

 
Une décision de condamnation prononcée par une juridiction française ou une juridiction d'un Etat membre peut 
être transmise, selon le cas, par l'autorité française compétente aux fins de reconnaissance et d'exécution dans 
l'Etat d'exécution ou à cette autorité aux fins de reconnaissance et d'exécution en France si la personne condamnée 
se trouve sur le territoire français ou celui de l'autre Etat membre et dans les cas suivants : 
1° La personne condamnée est un ressortissant de l'Etat d'exécution et a sa résidence habituelle sur le territoire de 
cet Etat ou, lorsque la France est l'Etat d'exécution, est un ressortissant français ; 
2° La personne condamnée est un ressortissant de l'Etat d'exécution ou, lorsque la France est l'Etat d'exécution, 
un ressortissant français et fait l'objet, en vertu de la décision de condamnation ou de toute autre décision judiciaire 
ou administrative, d'une mesure d'éloignement vers le territoire de l'Etat dont elle est ressortissante, applicable à 
sa libération ; 
3° La personne condamnée, quelle que soit sa nationalité, ainsi que l'autorité compétente de l'Etat d'exécution ou, 
lorsque la France est Etat d'exécution, l'autorité compétente française consentent à l'exécution de la décision de la 
condamnation faisant l'objet de la transmission. 
Dans le cas prévu au 3°, le consentement de la personne condamnée n'est pas requis lorsqu'elle s'est réfugiée sur 
le territoire de l'Etat d'exécution ou, lorsque la France est Etat d'exécution, sur le territoire français ou y est 
retournée en raison de sa condamnation ou des investigations et des poursuites ayant abouti à celle-ci. 
Dans le cas prévu au 3° et lorsque la France est Etat d'exécution, l'autorité compétente ne peut consentir à 
l'exécution de la peine sur le territoire français que lorsque la personne condamnée y réside régulièrement de façon 
ininterrompue depuis au moins cinq ans. 
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Section 3 : Dispositions relatives à l'exécution sur le territoire français des condamnations prononcées par 
les juridictions des autres Etats membres de l'Union européenne  
Paragraphe 1 : Motifs du refus de reconnaissance et d'exécution 
 

­ Article 728-31 

Version en vigueur depuis le 07 août 2013 
Création LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 11 
 

La reconnaissance et l'exécution sur le territoire français d'une décision de condamnation prononcée par la 
juridiction d'un autre Etat membre ne peuvent être refusées que dans les cas prévus aux articles 728-32 et 728-33. 
La décision de refus est motivée par référence à ces mêmes articles. 

­ Article 728-32 

Version en vigueur depuis le 07 août 2013 
Création LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 11 

 
L'exécution de la décision de condamnation est refusée dans les cas suivants : 
1° Le certificat n'est pas produit, est incomplet ou ne correspond manifestement pas à la décision de condamnation 
et n'a pas été complété ou corrigé dans le délai fixé ; 
2° La personne condamnée ne se trouve ni en France ni dans l'Etat de condamnation ; 
3° Les conditions prévues à l'article 728-11 ne sont pas remplies ; 
4° La décision de condamnation porte sur des infractions pour lesquelles la personne condamnée a déjà été jugée 
définitivement par les juridictions françaises ou par celles d'un Etat autre que l'Etat de condamnation, à condition 
que la peine ait été exécutée, soit en cours d'exécution ou ne puisse plus être mise à exécution selon la loi de l'Etat 
de condamnation ; 
5° La condamnation est fondée sur des faits qui ne constituent pas des infractions selon la loi française ; 
6° La personne condamnée bénéficie en France d'une immunité faisant obstacle à l'exécution de la condamnation 
; 
7° La personne condamnée n'a pas comparu en personne au procès qui a mené à la décision, sauf dans les cas 
visés aux 1° à 3° de l'article 695-22-1 ; 
8° La prescription de la peine est acquise selon la loi française à la date de la réception du certificat ; 
9° La condamnation a été prononcée à l'encontre d'un mineur de treize ans à la date des faits ; 
10° La peine prononcée comporte une mesure de soins psychiatriques ou médicaux ou une autre mesure de sûreté 
privative de liberté qui ne peut être exécutée en application des règles du système juridique ou de santé français ; 
11° Il est établi que la personne a été condamnée en raison de son sexe, de sa race, de sa religion, de son origine 
ethnique, de sa nationalité, de sa langue, de ses opinions politiques ou de son orientation ou identité sexuelle, ou 
qu'il peut être porté atteinte à la situation de cette personne pour l'une de ces raisons. 
Le motif de refus prévu au 5° n'est pas opposable lorsque la décision de condamnation concerne une infraction en 
matière de taxes et d'impôts, de douane et de change, en raison de ce que le droit français n'impose pas le même 
type de taxes ou d'impôts ou ne contient pas le même type de réglementation en matière de taxes, d'impôts, de 
douane et de change que le droit de l'Etat de condamnation. 

­ Article 728-33 

Version en vigueur depuis le 07 août 2013 
Création LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 11 

 
L'exécution de la décision de condamnation peut être refusée dans les cas suivants : 
1° La décision de condamnation est fondée sur des infractions commises en totalité, en majeure partie ou pour 
l'essentiel sur le territoire français ou en un lieu assimilé ; 
2° La durée de la peine restant à exécuter est inférieure à six mois à la date de réception du certificat ; 
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3° L'Etat de condamnation a refusé de donner son consentement à ce que la personne condamnée puisse être 
poursuivie, condamnée ou privée de liberté en France pour une infraction commise avant son transfèrement, autre 
que celle ayant motivé celui-ci. 
 
Paragraphe 2 : Réception et instruction par le procureur de la République de la demande aux fins de 
reconnaissance et d'exécution.  

­ Article 728-34 

Version en vigueur depuis le 07 août 2013 
Création LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 11 

 
Le procureur de la République reçoit les demandes tendant à la reconnaissance et à l'exécution sur le territoire 
français des décisions de condamnation prononcées par les juridictions des autres Etats membres. Il peut 
également demander à l'autorité compétente d'un autre Etat membre de lui transmettre une demande tendant à la 
reconnaissance et à l'exécution sur le territoire français d'une décision de condamnation prononcée par une 
juridiction de cet Etat. 
Il peut procéder ou faire procéder à tout complément d'information qu'il estime utile. 
 
Paragraphe 3 : Décision sur la reconnaissance et l'exécution et recours.  

­ Article 728-42 

Version en vigueur depuis le 07 août 2013 
Créé par LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 11 

 
Lorsqu'il est en possession des informations nécessaires, le procureur de la République décide, dans un délai 
maximal de huit jours, s'il y a lieu de reconnaître la décision de condamnation à une peine ou à une mesure de 
sûreté privative de liberté comme étant exécutoire sur le territoire français. 

­ Article 728-43 

Création LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 11 

 
    Le procureur de la République reconnaît la décision de condamnation comme étant exécutoire sur le territoire 
français en l'absence de l'un des motifs de refus prévus aux articles 728-32 et 728-33. 
    Dans le cas où, en application du 3° de l'article 728-11, le consentement de l'autorité compétente de l'Etat 
d'exécution est requis, le procureur de la République apprécie s'il y a lieu de le donner en considérant, notamment, 
l'intérêt de sa décision pour la réinsertion sociale de la personne condamnée. 
    Dans le cas où le consentement de la personne condamnée est requis en application du même 3°, le procureur 
de la République constate expressément, dans la décision reconnaissant la décision de condamnation comme 
exécutoire, qu'il a été donné. 
    La décision du procureur de la République refusant de reconnaître la décision de condamnation comme 
exécutoire sur le territoire français est motivée. 

­ Article 728-51 

Création LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 11 

 
L'audience de la chambre des appels correctionnels est publique, sauf si la personne est mineure ou si la publicité 
est de nature à nuire au bon déroulement de la procédure en cours, aux intérêts d'un tiers ou à la dignité de la 
personne. Dans ce cas, la chambre des appels correctionnels, à la demande du ministère public, de l'avocat de la 
personne condamnée ou d'office, statue par un arrêt rendu en chambre du conseil qui n'est susceptible de pourvoi 
en cassation qu'en même temps que l'arrêt statuant sur la reconnaissance et l'exécution de la condamnation. 
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Le ministère public et, s'il en a été désigné, l'avocat de la personne condamnée sont entendus. La chambre des 
appels correctionnels peut décider d'entendre la personne condamnée ou de la faire entendre par l'autorité 
compétente de l'Etat de condamnation. 
La chambre des appels correctionnels peut, par une décision qui n'est susceptible d'aucun recours, autoriser l'Etat 
de condamnation à intervenir à l'audience par l'intermédiaire d'une personne habilitée par ce même Etat à cet effet. 
Lorsque l'Etat de condamnation est autorisé à intervenir, il ne devient pas partie à la procédure. 
 

­ Article 728-53 

Création LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 11 

 
La décision de la chambre des appels correctionnels peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation. L'article 568-1 et 
le premier alinéa de l'article 567-2 sont applicables. 
 
 

2. Décision-cadre 2008/909/JAI du Conseil du 27 novembre 2008 concernant 
l’application du principe de reconnaissance mutuelle aux jugements en 
matière pénale prononçant des peines ou des mesures privatives de liberté 
aux fins de leur exécution dans l’Union européenne 

­ Considérant 9  

L’exécution de la condamnation dans l’État d’exécution devrait accroître les chances de réinsertion sociale de la 
personne condamnée. Pour acquérir la certitude que l’exécution de la condamnation par l’État d’exécution 
contribuera à la réalisation de l’objectif consistant à faciliter la réinsertion sociale de la personne condamnée, 
l’autorité compétente de l’État d’émission devrait tenir compte d’éléments tels que, par exemple, l’attachement 
de la personne à l’État d’exécution, le fait qu’elle le considère ou non comme un lieu où elle a des liens familiaux, 
linguistiques, culturels, sociaux ou économiques et autres. 
 

­ Article 3 

1. La présente décision-cadre vise à fixer les règles permettant à un État membre, en vue de faciliter la 
réinsertion sociale de la personne condamnée, de reconnaître un jugement et d’exécuter la condamnation. 
2. La présente décision-cadre s’applique lorsque la personne condamnée se trouve dans l’État d’émission ou 
dans l’État d’exécution. 
3. La présente décision-cadre s’applique uniquement à la reconnaissance des jugements et à l’exécution des 
condamnations au sens de la présente décision-cadre. Le fait que, outre la condamnation, une amende ou une 
décision de confiscation ait été prononcée et n’ait pas encore été acquittée, recouvrée ou exécutée n’empêche 
pas la transmission d’un jugement. La reconnaissance et l’exécution de ces amendes et décisions de confiscation 
dans un autre État membre ont lieu conformément aux instruments applicables entre les États membres, en 
particulier à la décision-cadre 2005/214/JAI du Conseil du 24 février 2005 concernant l’application du principe 
de reconnaissance mutuelle aux sanctions pécuniaires (1) et à la décision-cadre 2006/783/JAI du Conseil du 6 
octobre 2006 relative à l’application du principe de reconnaissance mutuelle aux décisions de confiscation (2). 
4. La présente décision-cadre ne saurait avoir pour effet de modifier l’obligation de respecter les droits 
fondamentaux et les principes juridiques fondamentaux consacrés par l’article 6 du traité. 
 
(1) JO L 76 du 22.3.2005, p. 16. 
(2) JO L 328 du 24.11.2006, p. 59. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 16 

 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

Sur le droit à un recours juridictionnel effectif 

 

­ Décision n° 2010-614 DC du 4 novembre 2010 - Loi autorisant l'approbation de l'accord entre la 
France et la Roumanie relatif à une coopération en vue de la protection des mineurs roumains isolés 
sur le territoire français 

1. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel autorise l'approbation de l'accord signé à 
Bucarest le 1er février 2007 entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la Roumanie 
relatif à une coopération en vue de la protection des mineurs roumains isolés sur le territoire de la République 
française et à leur retour dans leur pays d'origine ainsi qu'à la lutte contre les réseaux d'exploitation concernant 
les mineurs ; 
2. Considérant que les députés requérants soutiennent que la loi déférée ne peut autoriser la ratification d'un accord 
dont l'article 4, en instaurant une procédure dérogatoire de raccompagnement des mineurs roumains, méconnaîtrait 
le principe d'égalité, les droits de la défense, ainsi que les dixième et onzième alinéas du Préambule de la 
Constitution 1946 ; 
3. Considérant qu'aux termes des deuxième à quatrième alinéas de l'article 4 de l'accord : « Le parquet des mineurs 
ou le juge des enfants territorialement compétent, saisis de la situation d'un mineur roumain isolé, fait 
immédiatement les diligences nécessaires afin d'obtenir, en France et en Roumanie, les éléments pertinents sur sa 
situation personnelle et administrative conformément à la législation en matière de protection de l'enfance. Il 
informe sans délai l'autorité judiciaire ou administrative compétente en Roumanie, qui, après examen de la 
situation administrative et personnelle du mineur et définition précise des modalités de sa prise en charge en 
Roumanie, peut solliciter par écrit son raccompagnement. 
« Si le parquet des mineurs ne saisit pas le juge des enfants, il peut, dès réception de la demande roumaine de 
raccompagnement, la mettre à exécution, s'il estime, eu égard notamment aux données fournies par la partie 
roumaine, que toutes les garanties sont réunies pour assurer la protection du mineur. 
« Si le juge des enfants est saisi, il peut alors ordonner, au vu de ces éléments, la mainlevée du placement judiciaire 
afin de permettre le retour du mineur dans son pays d'origine » ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif ; 
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5. Considérant que les stipulations de l'accord contesté instituent une procédure de raccompagnement d'un mineur 
isolé à la demande des autorités roumaines ; que l'autorisation de raccompagner le mineur est donnée en France 
par le parquet des mineurs ou par le juge des enfants s'il a été saisi ; que, lorsque la décision est prise par le 
ministère public, ni les stipulations contestées, ni aucune disposition de droit interne n'ouvrent, au bénéfice de ce 
mineur ou de toute personne intéressée, un recours contre cette mesure destinée à ce que le mineur quitte le 
territoire français pour regagner la Roumanie ; que, dès lors, ces stipulations méconnaissent le droit des personnes 
intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ; 
6. Considérant qu'il s'ensuit que la loi autorisant l'approbation de l'accord précité méconnaît la Constitution, 
 

­ Décision n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016 - Section française de l'observatoire international des 
prisons [Permis de visite et autorisation de téléphoner durant la détention provisoire] 

En ce qui concerne l'absence de voie de recours à l'encontre des décisions relatives au permis de visite et à 
l'autorisation de téléphoner d'une personne placée en détention provisoire : 
12. Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale sont relatifs aux permis de 
visite demandés au cours de l'instruction. Ils ne prévoient une voie de recours qu'à l'encontre des décisions refusant 
d'accorder un permis de visite aux membres de la famille de la personne placée en détention provisoire au cours 
de l'instruction. Ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 
juridiction une décision refusant un permis de visite dans les autres hypothèses, qu'il s'agisse d'un permis de visite 
demandé au cours de l'instruction par une personne qui n'est pas membre de la famille ou d'un permis de visite 
demandé en l'absence d'instruction ou après la clôture de celle-ci. 
13. L'article 39 de la loi du 24 novembre 2009, relatif à l'accès au téléphone des détenus, ne prévoit aucune voie 
de recours à l'encontre des décisions refusant l'accès au téléphone à une personne placée en détention provisoire. 
14. Au regard des conséquences qu'entraînent ces refus pour une personne placée en détention provisoire, 
l'absence de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat, excepté lorsque cette décision 
est relative au refus d'accorder, durant l'instruction, un permis de visite au profit d'un membre de la famille du 
prévenu, conduit à ce que la procédure contestée méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. Elle prive également de garanties légales la protection constitutionnelle du droit au respect 
de la vie privée et du droit de mener une vie familiale normale. 
 

­ Décision n° 2016-561/562 QPC du 9 septembre 2016 - M. Mukhtar A. [Écrou extraditionnel] 

7. Le requérant soutient que les dispositions contestées de l'article 696-11 du code de procédure pénale, en ce 
qu'elles posent le principe de l'incarcération de la personne dont l'extradition est demandée sans permettre au 
premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné par lui, lorsqu'il est saisi aux fins de prononcer cette 
incarcération, de laisser en liberté la personne réclamée, imposent une rigueur non nécessaire méconnaissant la 
liberté individuelle. Selon le requérant, ces dispositions portent également une atteinte disproportionnée à la 
liberté d'aller et venir, à la présomption d'innocence et au droit au respect de la vie privée. Il soutient aussi que 
ces mêmes dispositions méconnaissent les droits de la défense dès lors qu'elles ne conditionnent pas le prononcé 
de l'incarcération à la tenue préalable d'un débat contradictoire et ne permettent pas à la personne réclamée, 
lorsqu'elle est présentée devant le premier président de la cour d'appel ou le magistrat désigné par lui, d'être 
assistée par un avocat. Ces dispositions méconnaîtraient enfin le droit à un recours effectif faute pour la décision 
de placement en détention de pouvoir être contestée. 
8. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en 
résulte qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours 
effectif devant une juridiction et que doit être assuré le respect des droits de la défense qui implique en particulier 
l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties. 
9. Selon l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne 
de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La liberté 
individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur qui ne 
soit nécessaire. 
10. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et principes de valeur 
constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties. Au nombre de celles-ci 
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figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 
1789, ainsi que la liberté individuelle. Les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, 
nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis. 
11. En application des dispositions de l'article 696-11 du code de procédure pénale, dans l'hypothèse où le 
procureur général décide de ne pas laisser en liberté la personne réclamée, celle-ci doit être présentée au premier 
président de la cour d'appel ou au magistrat du siège qu'il a désigné. Selon les deuxième et troisième alinéas de ce 
même article, il appartient à ce magistrat d'ordonner, le cas échéant, l'incarcération de la personne réclamée en 
fonction de ses garanties de représentation à tous les actes de la procédure. Si ce magistrat estime que cette 
représentation de la personne réclamée est suffisamment garantie, il peut laisser celle-ci en liberté en la soumettant 
soit à une mesure de contrôle judiciaire, soit aux obligations de l'assignation à résidence avec surveillance 
électronique. Ces mesures alternatives à l'incarcération sont susceptibles de recours devant la chambre de 
l'instruction qui doit statuer dans un délai de cinq jours. 
12. En premier lieu, les dispositions contestées ne sauraient, sans imposer une rigueur non nécessaire 
méconnaissant la liberté individuelle ni porter une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et venir, être 
interprétées comme excluant la possibilité pour le magistrat du siège saisi aux fins d'incarcération dans le cadre 
d'une procédure d'extradition de laisser la personne réclamée en liberté sans mesure de contrôle dès lors que celle-
ci présente des garanties suffisantes de représentation. 
13. En deuxième lieu, le respect des droits de la défense exige que la personne présentée au premier président de 
la cour d'appel ou au magistrat qu'il a désigné puisse être assistée par un avocat et avoir, le cas échéant, 
connaissance des réquisitions du procureur général. 
14. En troisième lieu, ni les dispositions contestées de l'article 696-11 du code de procédure pénale, ni aucune 
autre disposition législative ne prévoient de recours spécifique à l'encontre de la mesure d'incarcération. 
Cependant l'article 696-19 du code de procédure pénale reconnaît à la personne placée sous écrou extraditionnel 
la faculté de demander à tout moment à la chambre de l'instruction sa mise en liberté. À cette occasion, elle peut 
faire valoir l'irrégularité de l'ordonnance de placement sous écrou extraditionnel. Il en résulte que l'intéressé n'est 
pas privé de la possibilité de contester la mesure d'incarcération. 
15. Par suite, sous les réserves énoncées aux paragraphes 12 et 13, les griefs tirés de ce que les deuxième et 
troisième alinéas de l'article 696-11 du code de procédure pénale méconnaissent la liberté individuelle, la liberté 
d'aller et venir, les droits de la défense et le droit à un recours effectif doivent être écartés. Ces dispositions ne 
méconnaissent, par ailleurs, ni la présomption d'innocence, ni le droit au respect de la vie privée, ni aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 12 et 13, elles doivent 
être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-715 QPC du 22 juin 2018 - Section française de l'Observatoire international des 
prisons [Correspondance écrite des personnes en détention provisoire] 

4. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
5. Le premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux personnes placées en détention 
provisoire le droit de correspondre par écrit avec toute personne de leur choix, sous réserve que l'autorité judiciaire 
ne s'y oppose pas. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester 
devant une juridiction une décision refusant l'exercice de ce droit. 
6. Au regard des conséquences qu'entraîne ce refus pour une personne placée en détention provisoire, l'absence 
de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat conduit dès lors à ce que les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
7. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « sous réserve que l'autorité 
judiciaire ne s'y oppose pas » figurant au premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 doivent être 
déclarés contraires à la Constitution. 
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­ Décision n° 2018-763 QPC du 8 février 2019 - Section française de l'Observatoire international des 
prisons [Rapprochement familial des détenus prévenus attendant leur comparution devant la 
juridiction de jugement] 

3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
4. L'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux prévenus dont l'instruction est achevée et qui attendent 
leur comparution devant la juridiction de jugement la possibilité de bénéficier d'un rapprochement familial jusqu'à 
cette comparution. 
5. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État, telle qu'elle ressort de la décision de renvoi de la 
question prioritaire de constitutionnalité, que la décision administrative relative au rapprochement familial est 
nécessairement subordonnée à l'accord du magistrat judiciaire saisi du dossier de la procédure. Il en résulte 
également que, s'il appartient au juge administratif, saisi d'un recours pour excès de pouvoir contre la décision 
administrative de refus de rapprochement familial, d'exercer un contrôle de légalité sur celle-ci, il ne lui appartient 
pas de contrôler la régularité et le bien-fondé de l'avis défavorable du magistrat judiciaire qui en constitue, le cas 
échéant, le fondement. 
6. Dans la mesure où aucune autre voie de recours ne permet de contester cet avis, il n'existe pas de recours 
juridictionnel effectif contre la décision administrative de refus de rapprochement familial lorsque celle-ci fait 
suite à l'avis défavorable du magistrat judiciaire. 
7. Au regard des conséquences qu'entraîne un tel refus, cette absence méconnaît les exigences découlant de l'article 
16 de la Déclaration de 1789. 
8. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 
doit être déclaré contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-777 QPC du 19 avril 2019 - M. Bouchaïd S. [Caducité de la requête introductive 
d'instance en l'absence de production des pièces nécessaires au jugement] 

3. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
». Est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. 
4. En permettant au juge administratif de déclarer caduque une requête en matière de contentieux de l'urbanisme 
lorsque son auteur n'a pas produit, dans un délai déterminé et sans motif légitime, les pièces nécessaires au 
jugement de l'affaire, le législateur a entendu limiter les recours dilatoires. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt 
général. 
5. Cependant, la caducité, qui a pour effet d'éteindre l'instance, est susceptible de porter atteinte au droit à un 
recours juridictionnel effectif. 
6. Or, en premier lieu, d'une part, la notion de « pièces nécessaires au jugement d'une affaire » est insuffisamment 
précise pour permettre à l'auteur d'une requête de déterminer lui-même les pièces qu'il doit produire. D'autre part, 
le juge administratif peut, sur le fondement des dispositions contestées, prononcer la caducité de la requête sans 
être tenu, préalablement, ni d'indiquer au requérant les pièces jugées manquantes ni même de lui préciser celles 
qu'il considère comme nécessaires au jugement de l'affaire. 
7. En second lieu, d'une part, si la déclaration de caducité peut être rapportée lorsque le demandeur fait connaître, 
dans un délai de quinze jours, un motif légitime justifiant qu'il n'a pas produit les pièces nécessaires au jugement 
de l'affaire dans le délai imparti, elle ne peut en revanche être rapportée par la seule production des pièces jugées 
manquantes. D'autre part, dès lors que la caducité a été régulièrement prononcée, le requérant ne peut obtenir 
l'examen de sa requête par une juridiction ; il ne peut introduire une nouvelle instance que si le délai de recours 
n'est pas expiré. 
8. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées portent au droit à un recours juridictionnel effectif 
une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif d'intérêt général poursuivi. Par suite, elles méconnaissent les 
exigences résultant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
9. Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur l'autre grief, l'article L. 600-13 du code de l'urbanisme doit donc être 
déclaré contraire à la Constitution. 
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­ Décision n° 2021-905 QPC du 7 mai 2021 - Section française de l'observatoire international des 
prisons [Procédure d'exécution sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne 
d'une peine privative de liberté prononcée par une juridiction française] 

 
. En ce qui concerne l'absence de voie de recours contre la décision de demander l'exécution d'une condamnation 
sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne : 
19. Il résulte du deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale que le représentant du ministère 
public peut saisir d'office un État de l'Union européenne d'une demande tendant à ce que la condamnation 
prononcée par une juridiction française soit exécutée sur son territoire. En application du dernier alinéa de ce 
même article, il peut former cette demande, sans le consentement de la personne condamnée, lorsqu'il a acquis la 
certitude que l'exécution de la condamnation dans cet État facilitera sa réinsertion sociale, que cette personne est 
ressortissante de cet État et qu'elle y a sa résidence habituelle ou fait l'objet d'une mesure d'éloignement vers cet 
État. 
20. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent à la personne condamnée 
de contester devant une juridiction la décision du représentant du ministère public de former une telle demande et 
de procéder au transfèrement de la personne condamnée. 
21. Au demeurant et en tout état de cause, si le transfèrement effectif de la personne condamnée est subordonné à 
l'acceptation par l'État de la demande du représentant du ministère public, l'existence éventuelle, dans cet État, 
d'un recours permettant à la personne condamnée de contester la décision par laquelle il accepte d'exécuter la 
condamnation sur son territoire ne saurait constituer une garantie du droit à un recours juridictionnel effectif à 
l'encontre d'une décision prise par une autorité française. 
22. Au regard des conséquences qu'est susceptible d'entraîner pour la personne condamnée la décision de 
demander l'exécution de sa condamnation sur le territoire d'un autre État, l'absence de voie de droit permettant la 
remise en cause de cette décision méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
23. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « d'office ou » figurant au deuxième 
alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
. En ce qui concerne l'absence de voie de recours contre la décision de refus de demander l'exécution d'une 
condamnation sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne et la décision de retrait d'une telle 
demande : 
24. Il résulte du deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale que la personne condamnée peut 
demander au représentant du ministère public de saisir un État membre de l'Union européenne d'une demande 
tendant à ce qu'elle exécute sa condamnation sur son territoire. Le représentant du ministère public peut décider 
de transmettre une telle demande lorsque les conditions énumérées au dernier alinéa de cet article sont remplies 
mais n'y est pas tenu. 
25. Selon le premier alinéa de l'article 728-22 du même code, le représentant du ministère public peut, à tout 
moment, décider de retirer la demande de reconnaissance et d'exécution de la condamnation pénale tant que 
l'exécution de la peine n'a pas commencé dans l'autre État. En application de l'article 728-13, cette décision fait 
obstacle à la mise à exécution de la condamnation sur le territoire de l'autre État. 
26. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 
juridiction tant le refus du représentant du ministère public de saisir un État membre de l'Union européenne d'une 
demande de reconnaissance et d'exécution que la décision de retirer une telle demande. 
27. Au regard des conséquences qu'entraînent ces décisions pour la personne condamnée, l'absence de voie de 
droit permettant leur remise en cause méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
Dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « ou de la personne condamnée » figurant au 
deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale et le premier alinéa de l'article 728-22 du même 
code doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-929/941 QPC du 14 septembre 2021 - Mme Mireille F. et autre [Limitation des 
droits des parties en fin d'information judiciaire en matière d'injure ou de diffamation publiques] 

7. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en 
résulte qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours 
effectif devant une juridiction. 
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8. En application des paragraphes III à VIII de l'article 175 du code de procédure pénale, les parties peuvent, dans 
un certain délai à compter de l'envoi de l'avis de fin d'information, adresser au juge d'instruction des observations 
écrites, formuler des demandes d'actes ou présenter des requêtes en nullité. Le juge d'instruction ne peut alors 
rendre son ordonnance de règlement qu'à l'issue des délais qui leur sont accordés à cette fin. 
9. Les dispositions contestées, telles qu'interprétées par la jurisprudence constante de la Cour de cassation, 
excluent cette faculté en matière d'injure ou de diffamation publiques. 
10. Or, en cas de renvoi ordonné par le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction, si les parties peuvent 
toujours formuler des observations ou solliciter un supplément d'information devant le tribunal correctionnel, il 
résulte de l'article 385 du code de procédure pénale qu'elles ne sont plus recevables, en principe, à soulever les 
nullités de la procédure antérieure. 
11. Dès lors, en matière d'injure ou diffamation publiques, les parties sont privées, dès l'envoi de l'avis de fin 
d'information, de la possibilité d'obtenir l'annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure qui serait entaché 
d'une irrégularité affectant leurs droits. 
12. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le droit à un recours juridictionnel effectif. Sans 
qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 
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